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Pa ris, le 22 Juin 2010

Cinq jeunes qui travaillent comme facteurs à la Piétonne risquent de se retrouver au chômage : trois sont

en contrat à durée déterminée et deux autres en apprentissage.

La direction vient d’annoncer qu’ils ne seraient pas tous embauchés.

Pour tant nous som mes en sous-ef fec tif per ma nent.  
En effet, cela fait des mois qu’on manque d’effectif à Paris 16, notamment à la Piétonne et cela ne va pas en
s’arrangeant.

Le décompte est vite fait :

Depuis novembre 2009 il y a déjà eu 10 départs et 13 autres sont programmés d’ici la fin de l’année, ce qui fait
moins 23.

Dans le même temps il n’y aurait que 6 arrivées en comptant la camarade factrice qui vient d’arriver de Paris 13, 

un ancien collègue qui devrait réintégrer les services le 1er septembre et un autre le 1er octobre prochain.
Cela fait donc moins 23 et seulement plus 6, soit moins 17 !

Un sous-effectif alors qu’il y a tant de chômeurs, c’est révoltant !

Une bourse pour l’em ploi… pour or ga ni ser le sous-ef fec tif !
Face à cela, la direction n’a déclaré que 6 postes vacants de facteurs à Paris 16 à ce qu’elle appelle la « bourse de
l’emploi » de La Poste.
6 postes vacants alors que nous sommes 17 en moins, elle a visiblement la calculette en dérangement.
En fait de « bourse de l’emploi » il ne s’agit pas d’annonces passées à l’ANPE qui s’adresseraient à des
chômeurs à la recherche d’un emploi, mais d’un fichier interne à La Poste que tous les postiers dont l’emploi est
supprimé peuvent consulter. 
D’un côté, à travers d’incessantes réorganisations, La Poste supprime des milliers d’emplois. 
Et d’un autre côté, elle fait figurer sur une bourse quelques centaines d’emplois destinés à remplacer une petite
partie de ceux qui partent à la retraite dans les centres et bureaux et qui n’ont pas encore été remplacés.

C’est ce que La Poste appelle un plan de mobilité interne.

Un bien mauvais plan car en fait il s’agit tout simplement d’un plan de suppressions d’emplois. Rien que cette
année, La Poste en a programmées 8 000 et pour cela elle a fermé les portes de l’embauche.

C’est dans ce cadre que nous som mes à Pa ris 16. 
Sur 23 départs, la direction n’a pour l’instant programmé que 6 remplacements, en demande 6 autres à la
bourse d’emploi, ce qui fait que même s’il y a 6 réponses, il en manquera encore 11. 
Et cela, alors qu’il y a actuellement 5 camarades sous contrat qui travaillent avec nous et qui risquent d’être
virés !!!
Alors, pour compenser le manque d’effectif, La Poste nous demande d’en faire toujours plus. A la Piétonne, il
faudrait qu’on fasse ce qu’elle appelle la « sécabilité », c’est à dire que nous remplacions ceux qui manquent en
travaillant toujours plus. Il y a même des chefs qui répètent sans cesse : « c’est obligatoire ».
Ce qui devrait être obligatoire quand il y a tant de chômeurs, c’est de donner un travail à tous en partageant le
travail sans diminution de salaire. .../...



TOUS EN GRÈVE

ET TOUS À LA MANIFESTATION À 14 HEURES

DE RÉPUBLIQUE À NATION EN PASSANT PAR BASTILLE

Pour ne pas em bau cher nos 5 ca ma ra des, la di rec tion pré texte n’im porte quoi !
Pour les deux jeunes apprentis qui sont parmi nous, il faudrait qu’ils satisfassent à tout un tas de conditions, examen 
de fin de stage, permis de conduire, appréciation etc..

Quant à nos 3 collègues en CDD, tous les trois ont un contrat pour remplacer des facteurs absents en ce moment. La
direction évoque ce prétexte pour dire qu’elle ne pourra pas les garder en cas de retour des absents. Quel baratin !!!

Comme s’il y avait des raisons de dire à des jeunes qui travaillent avec nous : oui c’est vrai vous travaillez avec
nous, c’est utile que vous soyez là, mais nous n’avez pas le droit, alors ouste, plus vite que cela allez pointer au
chômage !

Cette lo gique là, nous n’en vou lons pas et tous doi vent être em bau chés en CDI

NON AUX NOUVELLES ATTAQUES CONTRE LES RETRAITES
TOUS EN GREVE LE JEUDI 24 JUIN

Le gouvernement vient d’annoncer son projet de loi sur les retraites : recul de l’âge de la retraite à 62 ans en 2018 à
raison d’une augmentation de quatre mois par an à compter du 1er juillet 2011, augmentation du nombre d’années
de cotisation et même augmentation du taux de cotisation pour les fonctionnaires.

C’est un projet sans surprise car depuis des mois, relayé par la presque totalité des médias, le gouvernement nous
explique que les caisses de retraite vont être en déficit de plus en plus important dans les années qui viennent à
cause de l’allongement de la durée de la vie.

Tout cela c’est du baratin pour nous faire avaler la pilule.

Les caisses de retraite sont-elles en déficit ?

Oui, de 7 milliards d’euros pour 2009 et 10,7 milliards pour 2010.

Le gouvernement présente cela comme une catastrophe alors qu’il a su trouver des dizaines de milliards pour voler
au secours des banques et autres spéculateurs.

Mais si les caisses sont en déficit aujourd’hui, c’est à cause du chômage et des bas salaires qui sont la cause de la
baisse importante des rentrées d’argent et avec l’aggravation de la crise, c’est de pire en pire.

Alors oui, comme on vit plus longtemps, le nombre de retraités augmente par rapport au nombre d’actifs, c’est
effectivement mathématique !

Mais aujourd’hui, le même nombre d’actifs produit beaucoup plus qu’il y a 20 ans ou 30 ans et il ne suffirait que
d’une partie de ces richesses supplémentaires pour financer l’augmentation du nombre des retraités.

Mais depuis des années, le patronat et le gouvernement profitent de la crise pour licencier, supprimer des emplois et 
bloquer les salaires. Depuis des années la part des richesses qui revient aux travailleurs diminue continuellement
alors que celle qui va aux actionnaires augmente. 

Si quelque chose doit changer au nom des générations futures, c’est cela !

Il serait tout de même la moindre des choses que ceux qui produisent les richesses puisent en bénéficier
jusqu’à la fin de leur vie !

Alors il faut se préparer à dire non à ces attaques contre notre droit à la retraite.

Les syn di cats ap pel lent à la grève et à une ma ni fes ta tion ce jeu di 24 juin
contre cette at taque contre les re trai tes.

Une journée ne suffira pas à faire reculer ceux qui veulent nous ramener
à une époque où, dans les classes populaires, être vieux cela voulait

forcément dire être dans la misère.
Mais nous devons être le plus nombreux possible, travailleurs du public et du

privé en grève et dans la rue ce jour là.


